
Témoignages

Beaucoup de choses ayant déjà
été dites à son sujet, sans revenir
en détails, nous retiendrons de
Jean-Paul Ciret, fervent militant
défenseur de la démocratie, an-
cien Secrétaire de Section PCR,
toutes les luttes qu’il a menées –
avec ses camarades de Saint-An-
dré – aux côtés d’Ary Payet,
Adrien Minienpoullé et Laurent
Vergès - pour ne citer qu’eux –
dans les conditions que l’on sait,
sans se soucier du prix à payer,

mais également sa collaboration à
Témoignages, jusqu’à ce que les
aléas de la vie l’obligent à réduire,
avec regret, ses activités mili-
tantes. Ce qui ne l’a pas empêché
malgré tout d’être à nos côtés de-
puis janvier 2013, date de la re-
construction de la Section de
Saint-André, nous apportant son
précieux éclairage.

Fidèle à ses engagements, le 10
décembre dernier, Jean-Paul Ciret
faisait partie de la délégation de la
Section PCR qui s’est rendue au
cimetière de Saint-André pour
rendre hommage à Edouard Savi-
gny, ce militant PCR battu à mort
le 10 décembre 1967. Ce vendredi,
quelques heures seulement avant
ce tragique accident, Jean-Paul
échangeait longuement avec Hen-
rio, ce fidèle militant porteur de
handicap de la Rivière-du-Mât.

C’était tout cela Jean-Paul.
Les camarades de la Section PCR
de Saint-André étaient présents
en nombre, ce dimanche à la cé-
rémonie d’adieu à Jean-Paul Ciret,
puis au cimetière de Champ-
Borne, sous une pluie torren-
tielle dont ils se souviendront !!!

En ces moments douloureux, nos
pensées vont vers la famille de
Jean-Paul et plus particulièrement
ses filles Vivianne, Pascale et Co-
lette à qui la Section réitère ses
sincères condoléances.

Salut Jean-Paul.



Témoignages

Avant de mourir, Colin Powell, an-
cien Secrétaire d’État et Chef des
armées, avait confessé : « j ’ai men-
ti », « la CIA m’a trompé ». Bilan :
l’Irak a été détruit à tout jamais,
emportant la culture d’une grande
civilisation. L’ancien premier mi-
nistre anglais, Tony Blair, fait son
mea culpa : « Je présente mes ex-
cuses pour le fait que les rensei-
gnements que nous avons reçus
étaient faux… ». Pas inquiétés par
la Justice, les commanditaires vont
envahir la Syrie et la Libye, semant
le chaos et la désolation. Trump se
vante d’avoir ordonné un bombar-
dement sur la Syrie, au moment où
il mangeait « la plus grosse part de
gâteau au chocolat », lors du dîner
offert au Président chinois, en
2017. Il voulait l’impressionner son
hôte. C’est le même qui est
suspecté d’avoir poussé à l’inva-
sion du Capitole et à la crédibilisa-
tion des Talibans, à Doha, le 29
février 2019.

Les dirigeants politiques états-
uniens sont conscients de leur dé-
classement. Au lieu d’analyser

lucidement les changements inter-
venus et à venir, ils se placent en
victimes. Ils se retirent de l’Af-
ghanistan pour se redéployer
contre la Chine et la Russie. Le 11
août 2021 , en plein chaos, la Mai-
son-Blanche publie un communi-
qué en faveur d’un sommet du
« monde libre » les 9 et 10
décembre. A bas la morale améri-
caine qui justifiait 20 ans de pré-
sence en Afghanistan. Du jour au
lendemain, il faut partir. Au nom
de cette même morale.

Le sommet du « monde libre » a été
entaché par 2 événements d’ori-
gine US :

- L’abandon de près de 20 millions
de filles et de femmes afghanes.
Une crise morale sans précédent.
- La récupération du mégacontrat
que la France avait déjà signé avec
l’Australie. Les protagonistes ont
joué dans le dos des Français alors
que ces derniers étaient impliqués
dans la coalition anti-Talibans en
Afghanistan. Pire, la France est ex-
clue de la nouvelle coalition Aukus
(Australie-Angleterre-US).

« Politico » un média américain
très connu, titre le 19 décembre :
« Biden promised competence and
order. Chaos and uncertainty are
winning. » Une année perdue en
gesticulation médiatique du « père
la morale ». Sa deuxième année de
mandat commence mal avec l’ent-

rée en vigueur du RCEP (Régional
Comprehensiv Economic Partner-
ship), au 1er janvier 2022. La plus
grande zone de libre échange au
monde comprend 15 pays dont la
Chine mais pas les États-Unis.
L’Histoire de la liberté du
commerce a basculé lors du vote
de l’ASEAN, le 15 novembre 2020.
En pleine pandémie, ce fut une vic-
toire de la présidence vietna-
mienne conclue après 8 années de
discussion. Un an après, tout est
plié(1).
La vitesse d’exécution pour
s’adapter sur le plan politique, ju-
ridique, douanier, industriel, lo-
gistique etc a créé de nouveaux
standards qui s’imposent au
champion du monde libre auto-
proclamé qui traîne un boulet de
6,8 % d’inflation. Plus grave, le Pré-
sident américain n’a pas pu faire
voter la moitié de son ambitieux
programme budgétaire de 3500
milliards de dollars. A qui la faute ?
Le déclassement américain est
réel, sous l’effet de critères ex-
ternes et internes. La faillite mo-
rale des dirigeants ne va pas
arranger les affaires de l’empire.

(1 ) Sur le site RCEP c’est l’effer-
vescence. Vous pouvez ne pas être
d’accord, mais c’est une réalité
objective.



La population yéménite est confrontée à l’une des
pires crises humanitaires au monde. Le conflit qui
oppose, depuis mars 2015, la coalition de pays du
Golfe dirigée par l’Arabie saoudite et le gouverne-
ment du Yémen au mouvement Ansar-Allah (les «
Houthis »), a fait plus de 12 000 victimes civiles.
Près de quatre millions de personnes ont dû fuir les
combats et les bombardements. Plus de 24 millions
de personnes, soit 80 % de la population du pays,
ont besoin d’une aide d’urgence. C’est plus que
dans aucun autre pays du monde. L’économie est
anéantie. D’innombrables habitations, entrepôts,
exploitations agricoles et d’autres infrastructures
civiles essentielles ont été détruites. Les approvi-
sionnements alimentaires, dont près de 90 % de-
vaient être importés même avant le conflit, sont
considérablement perturbés. Les prix continuent
d’augmenter, alors que nombre des personnes les
plus pauvres ont perdu toute source de revenu.

Malgré ces constats humanitaires dramatiques, un
rapport du Programme pour le développement des
Nations unies (PNUD) estime que la situation pour-
rait s’améliorer au Yémen. À condition que la
guerre cesse rapidement.

Il n’en reste pas moins que, en six ans et demi de
guerre, les Saoudiens et les Émiratis ont fabriqué un
environnement propice au développement de vio-
lences endémiques. Les deux ont encouragé, créé
et équipé de nouveaux groupes armés. Les Émirats
arabes unis ont nourri les rêves d’un rétablisse-
ment de l’ancienne république du Yémen du Sud
[indépendant jusqu’à 1990] . Et cela quand bien
même la majorité des habitants du Sud n’y adhère
pas et n’y voit qu’un projet provincialiste de
quelques esprits étriqués. Mais le mal est fait, et
Aden, capitale du Sud, est la proie de bandes séces-
sionnistes qui y font régner le désordre. Si besoin
était, cela montre que les conditions ne sont pas
réunies pour faire fonctionner un État indépendant
au Sud. Riyad et Abou Dhabi ont mis en selle
d’autres acteurs. Sur la côte ouest [à Mocha, près
de Taez, ville très disputée entre houthistes et di-
verses milices, dont des salafistes soutenus par les
Émirats] , une armée de quelques milliers
d’hommes obéissent aux ordres de Tarek Saleh, qui
n’est autre que le neveu de l’ancien dictateur Ali
Abdallah Saleh [chassé du pouvoir par le
“printemps arabe” en 2012] . Lui aussi a le soutien
de l’alliance saoudo-émiratie. Et lui aussi caresse un

projet politique, là encore néfaste. À savoir le réta-
blissement d’un régime dictatorial à l’image de celui
de son défunt oncle. À défaut de pouvoir régner sur
tout le Yémen, il pourrait se contenter d’un bout du
territoire pour constituer une pierre d’achoppe-
ment pour les houthistes et leur projet politique
confessionnel chiite.

L’Arabie saoudite a mis en place un blocus total sur
le pays, que ce soit aérien ou maritime. Ce qui a
causé plus de mort que le conflit lui même. Pendant
ce temps, la France reste 3ème exportateur d’armes
au monde. Le "pays des droits de l’Homme" est l’un
des plus gros fournisseurs de l’Arabie saoudite et
des Émirats arabes unis. Sur la période 2015-2019, la
France est fortement engagée auprès des princi-
paux pays de la coalition militaire qui intervient au
Yémen. Et cela, alors même que le 27 janvier 2020 le
groupe d’expert des Nations unies sur le Yémen
rapporte, une nouvelle fois, que : « Toutes les par-
ties ont continué de commettre en toute impunité
des violations du droit international humanitaire et
du droit international des droits de l’homme au Yé-
men.Ainsi, la France est le troisième pays fournis-
seur d’armes de l’Arabie saoudite (4,3% des
importations saoudiennes) sur la période 2015-2019
derrière les États-Unis (73%) et le Royaume-Uni. Elle
est également le second fournisseur d’armes des
Émirats arabes unis (11+% des importations émira-
tis), sur la même période, derrière les États-Unis
(68%) et devant les Pays-Bas (3,4%). Parmi les
principaux clients saoudiens de la France, la Garde
nationale saoudienne. Or, le 9 mars 2020, le Conseil
d’Etat belge a rendu une décision qui « souligne que
la Garde nationale saoudienne n’est pas un destina-
taire fiable, reconnaissant que le risque que les
armes soient utilisées à des fins non désirées dans
le cadre de la guerre au Yémen reste important en
raison de l’implication de la Garde nationale dans le
conflit. »

« Le capitalisme porte en lui la guerre comme
la nuée porte l’orage." Jean JAURES

Nou artrouv’



Oté

Mézami, mon bande dalone é dalon,

Zot i koné bien kan in moune lé
malade-sansa mèm kan li lé an bone
santé,-é ké li sava oir médsin – sète la i
étidyé la santé lo moune é kan li néna
in maladi li fé sak i apèl in diagnostik :
li rogarde kouk i marsh, kouk i marsh
a popré, kouk i marsh pa ditou.
Aprésa, si lo moune lé malade, li done
in nom la maladi, sansa plizyèr nom
pou plizyèr maladi. Aprésa solman li
done in trètman pou songn la maladi
si néna in trètman-si na poin éstèr-la lé
mol. Romark ni koné in zour ou l’ote
sé sa ké v’ariv anou mé lo pli tar
possib, ni éspère…

Mi antan déza in pé apré souf dann
mon trou d’zorèye épi i di : kossa
l’ariv aou, kèl maladi wi kouv, ou lé
biensir sa sé in n’afèr k’i gingn pa
soigné… Dousman lé ga ! Pouss pa l’
bato ! mi fé solman in kozman par
parabol pars mi vé pa anparl la santé
demoune, mé mi vé anparl la santé
mon péi, la santé La Rényon.

Kan mi antande in kamarade dirizan
apré koze dsi la santé noute péi, néna
in n’afèr li apèl voiyan ; déssèrtin lé o

vèr, d’ote lé oranz, épi d’ote ankor lé o
rouz. Sak lé o vèr lé korèk. Sak lé
oranz in pé mwin korèk, é taka sak lé
o rouz li lé pa bon ditou... Mé zot va
dir amwin kèl kalité voiyan lé pli
inportan é kèl kalité voiyan lé moinss
inportan. La réponss lé pa si fassil pou
doné ké sa pars sa i dépann noute
griye léktir : ni koné bande voiyan
ékonomik, bande voiyan sossyal, dsi
l’anvironeman, dsi la kultur é in
kékshoz ni doi pa néglijé sé sak i apèl
lo linterakssyon rante lé z’inn é lé zot.
Pou kossa mi di sa ? Pars rante lé z’inn
é lé z’ote, bande zinteraksyon i mank
pa.

Pou kossa mi di sa ? Pars mi koné in
parti (la n’ote) i suiv noute péi dopi
1959 é li arète pa analizé, propozé,
majine bande solissyon ki konvien
anou. Ala pou kossa i fo ni koné zidé
noute parti é pou kossa ni doi pa ète
onté pou défande so bande zidé é fé
avanss azot zour apré zour pou fini
par mète bande zidé-la o pouvoir. Sa i
doi pa mète in frin avèk noute politik
d’union-an kontrère mi panss sa i doi
ranfors ali.




